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DE L'EFFECTIVITÉ DE LA PROTECTION DES DROITS DE LA VEUVE À L'ÉPREUVE 
DES RÉALITÉS SOCIALES EN RDC : 

cas de la tribu lega 

par 

Gertrude MANGAZA KANGELA  
Assistante à l’Université Pédagogique Nationale  

Apprenante en D.E.A./D.E.S., Faculté de Droit 

Résumé 

La protection des droits de la veuve constitue aujourd’hui un enjeu majeur de justice sociale, de dignité humaine 
et d’effectivité des droits fondamentaux en République Démocratique du Congo. Le présent travail analyse le cadre 
juridique applicable à la protection des droits de la veuve en droit congolais, avec une attention particulière portée à la 
situation des veuves Lega confrontées aux interactions entre le droit écrit et les pratiques coutumières. 

L’étude démontre que le système juridique congolais prévoit un ensemble de mécanismes de protection fondés 
sur des normes nationales, notamment la Constitution, le Code de la famille révisé ainsi que certaines dispositions 
pénales, complétés par les instruments internationaux intégrés dans l’ordre juridique interne conformément au principe 
de primauté des traités. Malgré cette architecture normative relativement protectrice, l’effectivité des droits des veuves 
demeure limitée en raison du pluralisme juridique, du poids des coutumes, de l’insuffisance des mécanismes 
institutionnels et des difficultés d’accès à la justice. 

L’analyse met particulièrement en évidence certaines pratiques coutumières incompatibles avec les droits 
fondamentaux, telles que le lévirat imposé, les rites de veuvage dégradants et les phénomènes de spoliation successorale. 
Face à ces défis, le travail propose plusieurs perspectives de réforme reposant sur l’harmonisation du droit positif avec 
les réalités coutumières, le renforcement du contrôle juridictionnel, l’amélioration de l’accès à la justice, la formation 
des acteurs judiciaires et coutumiers ainsi que le développement des mécanismes de sensibilisation juridique et 
d’autonomisation des veuves. 

Cette recherche conclut qu’une protection effective des veuves ne peut résulter uniquement de l’existence des 
normes juridiques, mais exige également une transformation institutionnelle, sociale et culturelle fondée sur une 
approche conciliant respect des traditions et garantie des droits humains. 

Mots-clés : Protection juridique ; Veuve ; Droit congolais ; Coutume Lega ; Droits fondamentaux ; Accès à la justice 
; Droit de la famille ; Harmonisation normative ; Protocole de Maputo ; Effectivité des droits. 

Abstract 

The protection of widows’ rights has become a major issue of social justice, human dignity, and the effective 
enforcement of fundamental rights in the Democratic Republic of the Congo. This study examines the legal framework 
governing the protection of widows’ rights under Congolese law, with particular attention to the situation of Lega 
widows facing the interaction between statutory law and customary practices. 

The research demonstrates that the Congolese legal system provides several protective mechanisms based on 
national legal sources, including the Constitution, the revised Family Code, and criminal legislation, supplemented by 
international legal instruments incorporated into domestic law through the principle of treaty supremacy. However, 
despite this relatively protective legal framework, the effective enjoyment of widows’ rights remains limited due to legal 
pluralism, the persistence of customary practices, institutional weaknesses, and barriers to access to justice. 

The analysis highlights several customary practices that conflict with fundamental rights, including forced 
levirate, degrading widowhood rituals, and inheritance-related dispossession. In response to these challenges, the study 
proposes several reform perspectives based on the harmonization of statutory law with customary realities, strengthened 
judicial oversight, improved access to justice, capacity-building for judicial and customary authorities, and expanded 
legal awareness and empowerment mechanisms for widows. 

The study concludes that effective protection of widows cannot rely solely on the existence of legal norms but 
requires institutional, social, and cultural transformation grounded in a balanced approach that reconciles respect for 
traditions with the protection of human rights. 

Keywords : Legal protection; Widow; Congolese law; Lega customary law; Fundamental rights; Access to justice; 
Family law; Legal harmonization; Maputo Protocol; Effectiveness of rights. 

INTRODUCTION 

La protection des droits de la personne humaine constitue aujourd’hui l’une des préoccupations 
majeures des États contemporains et de la communauté internationale. Parmi les catégories sociales 
nécessitant une protection particulière figure les femmes en situation de vulnérabilité, notamment les 
veuves, dont la condition demeure, dans plusieurs sociétés africaines, marquée par des pratiques sociales, 
économiques et culturelles susceptibles de compromettre l’exercice effectif de leurs droits fondamentaux. 



97 

En République démocratique du Congo, malgré l’existence d’un arsenal juridique relativement 
élaboré consacré à la promotion de l’égalité entre les sexes et à la protection de la dignité humaine, les veuves 
continuent de faire face à de nombreuses formes de discrimination, particulièrement dans les domaines du 
patrimoine familial, de la succession, de l’accès à la justice et de la participation sociale. Cette situation révèle 
un écart important entre les garanties juridiques reconnues par les textes et leur mise en œuvre effective 
dans les réalités locales. 

Cette problématique se manifeste avec une intensité particulière dans certaines communautés 
coutumières où les règles traditionnelles continuent d’occuper une place prépondérante dans l’organisation 
sociale. Tel est notamment le cas au sein de la communauté Lega, où les pratiques liées au veuvage, à la 
succession et à la gestion du patrimoine familial traduisent parfois une tension entre les exigences de la 
coutume et les principes modernes de protection des droits humains. 

Face à cette réalité, le droit congolais a progressivement construit un cadre normatif destiné à garantir 
la protection juridique des veuves. Ce cadre s’appuie, d’une part, sur les sources internes constituées 
principalement par la Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée, le Code de la famille révisé, ainsi 
que diverses dispositions pénales réprimant les atteintes aux droits des femmes. D’autre part, il repose sur 
les engagements internationaux souscrits par la République démocratique du Congo, notamment les 
instruments internationaux et régionaux de protection des droits des femmes, intégrés dans l’ordre juridique 
interne conformément au principe de primauté consacré par le constituant. 

Toutefois, l’existence de ces instruments ne suffit pas à assurer automatiquement la protection 
effective des veuves. En pratique, plusieurs obstacles demeurent : persistance du pluralisme juridique, poids 
des traditions, faiblesse des mécanismes institutionnels, coût élevé des procédures judiciaires, insuffisance 
de vulgarisation juridique et difficulté d’accès aux juridictions compétentes. Ces facteurs limitent 
considérablement l’effectivité des droits pourtant reconnus par les textes. 

Dans ce contexte, il devient nécessaire d’interroger non seulement le contenu du dispositif juridique 
applicable à la protection des veuves, mais également sa capacité réelle à répondre aux défis rencontrés sur 
le terrain. La réflexion doit alors dépasser la simple analyse normative pour intégrer les mécanismes 
susceptibles d’assurer une meilleure articulation entre droit étatique et normes coutumières. 

Ainsi, après l’examen du cadre juridique applicable aux droits de la veuve en droit congolais (I), 
l’étude s’orientera vers les perspectives susceptibles de garantir une protection effective des veuves Lega 
(II), notamment à travers l’harmonisation entre droit écrit et coutumes, les réformes institutionnelles ainsi 
que les mécanismes de sensibilisation et d’autonomisation. 

I. LE CADRE JURIDIQUE DE PROTECTION DES DROITS DE LA VEUVE EN DROIT CONGOLAIS 

Le droit congolais offre, en apparence, un cadre normatif protecteur pour les veuves. Ce cadre repose 
sur des sources nationales (Constitution, Code de la famille, lois pénales) et sur des sources internationales 
(CEDEF, Protocole de Maputo) intégrées au droit interne en vertu de l'article 215 de la Constitution122. 
Cependant, ce cadre se heurte à des limites structurelles liées au pluralisme juridique et à l'inaccessibilité de 
la justice, qui réduisent considérablement son effectivité. 

A. Les sources de protection des droits de la veuve 

• La Constitution et le principe d'égalité 

• Le Code de la famille et la réforme de 2016 

• Les lois pénales de protection des veuves 

B. Les sources internationales de protection intégrées au droit interne 

La RDC a ratifié plusieurs instruments internationaux qui, en vertu de l'article 215 de la Constitution, 
ont une autorité supérieure à celle des lois. Ces instruments imposent à l'État congolais des obligations 
positives de protection des droits des femmes, y compris des veuves. 

• La Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes 
(CEDEF) 

• Le Protocole de Maputo 

• La Charte africaine des droits de l'homme et des peuples 

• La valeur juridique des instruments internationaux en droit interne 

 

122 Article 215 de la Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006 tel que modifié à nos 

jours. 
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II. PERSPECTIVES POUR UNE PROTECTION EFFECTIVE DES VEUVES LEGA 

Face au constat de l'ineffectivité des droits des veuves Lega, plusieurs pistes peuvent être envisagées 
pour améliorer leur protection effective. Ces perspectives relèvent de l'harmonisation entre droit écrit et 
coutumes (A), de réformes institutionnelles (B), et de stratégies de sensibilisation et d'autonomisation (C). 

A. L'harmonisation entre droit écrit et coutumes 

1. La compatibilité des coutumes avec les droits fondamentaux 

Certaines pratiques Lega sont clairement incompatibles avec les droits fondamentaux et doivent être 
interdites et réprimées sans compromis. Le lévirat imposé, qui nie le libre consentement de la veuve, est 
contraire à l'article 40 du Code de la famille et à l'article 6 du Protocole de Maputo. Les rites de deuil 
avilissants (réclusion prolongée, tabous alimentaires excessifs, privation d'hygiène) violent l'article 16 de la 
Constitution et l'article 21 du Protocole de Maputo. La spoliation successorale contredit l'article 448 du Code 
de la famille et l'article 20 du Protocole de Maputo. 

Le Professeur Kabila Nsanda (op. cit., p. 236) propose la création de "chartes communautaires" 
élaborées de manière participative, qui articuleraient le droit écrit et les coutumes, et qui serviraient de 
référence pour les autorités coutumières. Ces chartes, qui ne remplaceraient pas le droit étatique mais 
l'adapteraient aux réalités locales, pourraient préciser par exemple que le lévirat n'est pas interdit en soi mais 
qu'il doit reposer sur le libre consentement de la veuve. 

2. Le rôle du juge dans le contrôle de la coutume 

Le juge congolais a un rôle essentiel à jouer dans l'harmonisation du droit coutumier et du droit écrit. 
Saisi d'un litige impliquant une veuve Lega, il doit apprécier la validité des pratiques coutumières invoquées 
à la lumière des principes constitutionnels et législatifs. L'article 207 de la Constitution lui fournit le cadre 
juridique : la coutume est applicable "pour autant qu'elle n'est pas contraire à l'ordre public". 

Le Tribunal de grande instance de Bukavu, dans un jugement du 12 mars 2023, a eu l'occasion 
d'appliquer ce principe à un litige successoral Lega. Saisi par une veuve spoliée, le tribunal a écarté la 
coutume qui privait la veuve de tout droit sur les terres de son mari, au motif que cette coutume "contredit 
l'article 448 du Code de la famille et l'article 16 de la CEDEF, qui font partie de l'ordre public congolais" (TGI 
Bukavu, jugement n° 45/2023, p. 6). Ce jugement, commenté par le Professeur Joseph Kabila Nsanda dans 
ses Chroniques123, constitue un précédent important. 

B. Les réformes institutionnelles 

1. La création de chambres coutumières 

La réforme des juridictions coutumières pourrait permettre une meilleure articulation entre droit 
étatique et coutumier. La loi n° 06/020 du 10 octobre 2006 portant organisation des juridictions de l'ordre 
judiciaire124 prévoit la possibilité de créer des chambres coutumières au sein des tribunaux de paix, où des 
assesseurs coutumiers (notables, anciens, sages) siégeraient aux côtés de magistrats professionnels. 

Cette formule, testée avec succès dans d'autres provinces (notamment à l'Est de la RDC, dans le cadre 
de la réforme de la justice coutumière soutenue par la MONUSCO), n'a pas encore été implémentée dans les 
zones Lega. Elle permettrait de rendre des décisions qui respectent les sensibilités culturelles tout en 
garantissant le respect des droits fondamentaux. Le Professeur Joseph Kabila Nsanda125 observe que "les 
chambres coutumières constituent une piste prometteuse pour sortir de l'opposition stérile entre droit 
étatique et droit coutumier, en créant un espace de dialogue entre les deux ordres normatifs". 

2. L'amélioration de l'accès à la justice 

La simplification des procédures et la réduction des coûts d'accès à la justice sont nécessaires. La 
création de "guichets uniques" pour les femmes vulnérables, avec assistance juridique gratuite (conseils, 
rédaction des requêtes, orientation), pourrait faciliter les démarches des veuves. L'exonération des frais 
d'enregistrement des requêtes pour les femmes sans ressources (sur présentation d'un certificat d'indigence) 
est une autre piste. 

La gratuité de la première consultation juridique pour les veuves, ainsi que l'exonération des frais 
d'enregistrement des requêtes pour les femmes sans ressources, pourraient lever l'obstacle économique. Le 
rapport du Fonds pour les Femmes Congolaises (FFC) intitulé Réflexion sur des stratégies efficaces pour la 

 

123 Joseph Kabila Nsanda dans ses Chroniques de jurisprudence (Annales de la Faculté de Droit de Kinshasa, Volume 

XV, 2023, p. 215), 
124 La loi n° 06/020 du 10 octobre 2006 portant organisation des juridictions de l'ordre judiciaire 
125  Joseph Kabila Nsanda, Droit de la famille, op. cit., p. 412 
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protection des droits des veuves en RDC (Kinshasa, 2023, p. 45) recommande "la création d'un fonds d'aide 
juridique spécifiquement dédié aux veuves victimes de spoliation, abondé par l'État et les partenaires 
internationaux". 

3. La formation des acteurs judiciaires et coutumiers 

La formation des magistrats, des auxiliaires de justice et des autorités coutumières est essentielle pour 
garantir une meilleure protection des veuves. 

Les magistrats (juges, procureurs) doivent être formés à l'articulation du droit écrit et du droit 
coutumier, ainsi qu'aux standards internationaux de protection des droits des femmes (CEDEF, Protocole 
de Maputo. La méconnaissance par les juges des réalités coutumières conduit souvent à des décisions 
inadaptées, qui ne sont pas suivies d'exécution". Une formation spécifique sur les rites de veuvage Lega, la 
logique lignagère et la spoliation pourrait aider les juges à mieux comprendre les enjeux. 

Les auxiliaires de justice (avocats, huissiers, greffiers) doivent être sensibilisés aux droits des femmes 
et formés à l'accueil des victimes de violences (éviter la double victimisation). La création d'un réseau 
d'avocats bénévoles spécialisés dans les droits des femmes, formés aux spécificités du droit coutumier Lega, 
pourrait améliorer l'accès à la justice. 

Les autorités coutumières (chefs de village, anciens, membres du Bwami) doivent être sensibilisées 
aux droits des veuves et formées aux mécanismes de protection. Des modules de formation spécifiques 
pourraient être développés, en collaboration avec les sociétés initiatiques, pour promouvoir une évolution 
interne des coutumes (le célèbre "changement par l'intérieur"). Ces formations, qui doivent respecter la 
dignité des participants et éviter tout ton moralisateur, pourraient aborder des thèmes comme : "la veuve a-
t-elle des droits ?’’ ; "comment concilier coutume et droits humains ?" ; "comment résoudre les conflits 
successoraux sans spolier la veuve ?". 

C. Les stratégies de sensibilisation et d'autonomisation 

1. La vulgarisation juridique adaptée 

La sensibilisation et l'éducation juridique des veuves et des communautés Lega constituent un levier 
essentiel pour améliorer l'effectivité des droits. Une veuve qui connaît ses droits est mieux armée pour les 
revendiquer. 

Des programmes de vulgarisation juridique adaptés au contexte Lega ont été testés avec succès. 
L'expérience pilote menée par l'ONG "Droit et Développement" en 2023 dans le territoire de Mwenga a 
montré que des séances d'information en kilega, utilisant des supports visuels (affiches, bandes dessinées) 
et des exemples concrets (scènes de la vie quotidienne), pouvaient augmenter de 40% la connaissance des 
droits successoraux parmi les veuves.126 Les séances étaient animées par des femmes Lega formées 
("parajuristes"), ce qui facilitait l'identification et la confiance. 

L'intégration des droits des femmes dans les programmes scolaires, prévue par la loi n° 14/004 du 11 
février 2014 sur l'enseignement national127, est une autre piste pour le long terme. Cependant, dans les 
zones Lega, seulement 32% des filles sont scolarisées au-delà de l'école primaire selon les statistiques 
provinciales de 2022. Des programmes d'alphabétisation pour adultes ciblant spécifiquement les femmes, 
combinant apprentissage de la lecture (en kilega et en swahili) et information juridique (droits des veuves), 
pourraient avoir un impact significatif à moyen terme. 

3. Le dialogue institutionnalisé avec les autorités traditionnelles 

Un dialogue institutionnalisé entre l'État, les autorités coutumières Lega et les organisations de la 
société civile permettrait de construire progressivement une articulation harmonieuse entre les deux 
systèmes normatifs. 

La création de cadres de concertation réguliers au niveau des territoires et des chefferies (par exemple, 
des "comités mixtes État-coutume") pourrait permettre de traiter les cas difficiles (litiges successoraux non 
résolus à l'amiable), de prévenir les conflits (information mutuelle sur les évolutions législatives et 
coutumières), et de promouvoir une évolution concertée des pratiques. 

Les institutions traditionnelles, si elles sont associées à la réflexion sur l'évolution des coutumes, 
peuvent devenir des acteurs du changement plutôt que des obstacles. Il estime que "la clé d'une protection 

 

126 Rapport de l'ONG, 2023, p. 12 
127 Loi n° 14/004 du 11 février 2014 sur l'enseignement national 
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effective des veuves réside dans un dialogue respectueux qui reconnaît la légitimité des autorités 
coutumières tout en les engageant dans un processus d'évolution conforme aux droits fondamentaux.128 

CONCLUSION 

Au terme de cette étude consacrée à la protection des droits de la veuve en droit congolais et aux 
perspectives d’une protection effective des veuves Lega, il apparaît que la question du veuvage dépasse 
largement le cadre des rapports familiaux pour s’inscrire au cœur des enjeux contemporains relatifs à la 
protection des droits humains, à l’égalité entre les sexes et à l’effectivité de l’État de droit en République 
démocratique du Congo. 

L’analyse menée a permis de mettre en évidence que le système juridique congolais comporte 
aujourd’hui un ensemble relativement cohérent de mécanismes normatifs destinés à garantir la protection 
de la veuve. Ce dispositif repose, d’une part, sur les instruments internes, notamment la Constitution du 18 
février 2006 telle que modifiée, le Code de la famille révisé ainsi que les différentes dispositions législatives 
assurant la protection de la femme et du patrimoine familial ; d’autre part, sur les engagements 
internationaux librement souscrits par l’État congolais et intégrés dans l’ordre juridique interne 
conformément au principe de primauté consacré par la Constitution. 

À travers l’étude des instruments internationaux tels que la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF), le Protocole à la Charte africaine relatif aux droits 
des femmes en Afrique ainsi que la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, il ressort que la 
République démocratique du Congo est tenue non seulement de reconnaître formellement les droits des 
veuves, mais également de prendre des mesures positives permettant leur protection effective. 

Cependant, l’existence de garanties juridiques ne constitue pas, à elle seule, une condition suffisante 
pour assurer une justice réelle aux veuves. L’étude du contexte spécifique des communautés Lega a 
démontré que plusieurs pratiques coutumières continuent d’affecter substantiellement l’exercice des droits 
reconnus par le droit positif. Les phénomènes de spoliation successorale, les contraintes sociales liées au 
veuvage, certaines formes de lévirat imposé ainsi que les obstacles d’accès à la justice traduisent la 
persistance d’un décalage préoccupant entre le droit proclamé et le droit vécu. 

Dans cette perspective, la présente étude a soutenu que la recherche d’une protection effective des 
veuves Lega ne saurait passer ni par une suppression brutale des traditions ni par une acceptation passive 
des pratiques discriminatoires. Elle exige plutôt une démarche d’harmonisation fondée sur le dialogue entre 
droit écrit et coutume, dans le respect de la dignité humaine. 

Plusieurs pistes de réforme ont ainsi été dégagées. Il s’agit notamment du renforcement du contrôle 
juridictionnel des pratiques coutumières, de la création de chambres coutumières capables d’intégrer les 
réalités locales dans le traitement des litiges, de l’amélioration de l’accès à la justice au profit des femmes 
vulnérables, de la formation continue des magistrats et des autorités traditionnelles ainsi que du 
développement de mécanismes de sensibilisation juridique adaptés aux contextes socioculturels concernés. 

En définitive, la protection des droits de la veuve en République démocratique du Congo constitue 
moins un problème d’absence de normes qu’un défi d’effectivité juridique et institutionnelle. L’avenir du 
droit congolais dans ce domaine dépendra de sa capacité à construire un modèle équilibré où les traditions 
culturellement légitimes seront préservées sans porter atteinte aux principes supérieurs de justice, d’égalité 
et de dignité humaine. 
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